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espaces naturels
Question écrite n° 89544

Texte de la question

M. Jacques Pélissard appelle l'attention de Mme la ministre de l'écologie et du développement durable sur les
difficultés d'application de la réglementation en matière de circulation de quads et sur la nécessité d'assouplir les
critères de détermination des voies qui leur sont ouvertes. Chez un grand nombre de nos concitoyens qui
pratiquent des loisirs motorisés, la circulaire du 6 septembre 2005 relative à la circulation des quads et autres
véhicules à moteurs sur les espaces naturels a suscité une vive émotion. Cette circulaire rappelle semble-t-il les
dispositions réglementaires et jurisprudentielles en vigueur mais limite exclusivement la circulation des quads
sur les voies ouvertes à la circulation. Or le juge utilise pour leur détermination le critère de carrossabilité. Il
ressort de cette analyse que l'usage des quads, engins tout terrain, est limité aux voies susceptibles d'être
empruntées par n'importe quel véhicule de tourisme. Mme le ministre a bien voulu répondre aux interrogations
des usagers des quads que les plans départementaux d'itinéraires de randonnées motorisées (PDIRM) était
susceptibles de répondre à leurs attentes. Or le faible recours à ces plans et leur caractère très limité et
dérogatoire ne permet pas de satisfaire les nombreux adeptes de loisirs motorisés. C'est pourquoi il souhaiterait
qu'elle indique si, à l'exception des espaces naturels sensibles et zones de protection naturelle, et dans le
respect des prérogatives des propriétaires et des pouvoirs de police des maires, un assouplissement général
des conditions d'accès des quads ne pourrait être envisagé qui autorise leur circulation sur l'ensemble des voies
publiques ou privées ouvertes à la circulation publique sans plus se référer à leur carossabilité.

Texte de la réponse

La ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question relative
à la circulation des véhicules terrestres à moteur dans les espaces naturels. La circulaire du 6 septembre 2005 a
rappelé les dispositions législatives en matière de circulation des véhicules à moteur dans les espaces naturels,
et notamment celles issues de la loi du 3 janvier 1991. Si la circulation des véhicules à moteur est interdite dans
les espaces naturels, elle s'effectue de droit sur les voies ouvertes à la circulation publique des véhicules à
moteur, qui comprennent un large éventail : voirie publique de l'État, des départements et des communes,
chemins ruraux et voies privées ouvertes à la circulation publique des véhicules à moteur (art. L. 362-1 du code
de l'environnement). La notion de voies privées ouvertes à la circulation n'est pas définie par la loi. Elle a été
élaborée par la jurisprudence établie depuis plusieurs années par les juges au fond. La circulaire du
6 septembre 2005 entend porter à la connaissance du public les éléments spécifiques de cette jurisprudence
constante, qui considère qu'une voie doit être manifestement praticable par un véhicule de tourisme non
spécialement adapté au « tout-terrain » pour que la présomption d'ouverture à la circulation existe. Il est
souhaitable que les situations locales souvent complexes soient mieux appréhendées et réglées. Comme il est
indiqué dans la circulaire du 6 septembre, l'article L. 361-1 du code de l'environnement permet de répondre à
cette attente. Cet article prévoit en effet que les départements élaborent des plans départementaux d'itinéraires
de randonnée motorisée (PDIRM). Conjointement avec le ministère de la jeunesse, des sports et de la vie
associative, le ministère de l'écologie et du développement durable a installé un groupe de travail national avec
pour objectif de proposer une méthode pour aider les départements à mettre en place sur leur territoire un plan
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départemental des itinéraires de randonnée motorisée. À ces réflexions sont associés les représentants des
départements, tous les acteurs concernés du monde sportif et de l'environnement, à commencer par les
fédérations de sports et de loisirs motorisés. Un des axes de réflexion concerne particulièrement la pratique des
espaces naturels et ruraux par les différentes catégories d'usagers : randonneurs, agriculteurs, forestiers,
chasseurs, gestionnaires d'espaces protégés et la conciliation de ces usages. Le Gouvernement souhaite
également encourager et soutenir les collectivités territoriales à mener les politiques dont elles ont la charge,
véritables déclinaisons locales d'une politique nationale. La loi de 1984 modifiée a donné une compétence au
département en matière de développement maîtrisé des sports de nature. Pour ce faire, le département peut se
doter d'une commission départementale des espaces, sites et itinéraires relatifs aux sports de nature. C'est au
sein de cette commission, au plus proche du terrain, que va se situer le débat sur la pratique des sports de
nature dans les espaces naturels et ruraux, tout en respectant la réglementation sur les sports et loisirs
motorisés.
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